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  Préface de Monsieur Thierry Caminel


  Nous vivons actuellement un basculement des opinions publiques en faveur de l’énergie nucléaire. Un peu partout en Europe, les sondages montrent qu’une majorité de citoyens y est favorable, y compris auprès des sympathisants écologistes.


  Pourtant, l’énergie nucléaire n’a pas changé, mais l’environnement oui. Ainsi, la guerre en Ukraine a fait exploser l’idée que le gaz fossile pouvait être une « énergie de transition » acceptable, à la base de la plupart des scénarios de sortie du nucléaire. Elle a révélé à tous combien l’Europe était devenue davantage dépendante du gaz russe, et l’impact de cette dépendance sur les prix, la géopolitique et l’économie.


  De même, les images de l’extension des mines de lignite à ciel ouvert en Allemagne, autorisée par une ministre écologiste aux pouvoirs étendus, ont largement écorné l’image de la « transition énergétique » dans ce pays et ont introduit des doutes sur les promesses d’un monde avec 100 % d’énergies renouvelables.


  Ce basculement va de pair avec la montée de l’inquiétude concernant la catastrophe climatique, qui devient de plus en plus tangible avec l’augmentation des mégafeux, des canicules et des sécheresses. L’écoanxiété augmente, en particulier auprès des plus jeunes, qui perçoivent le risque existentiel que représente l’augmentation des émissions de CO2. Un risque qui, d’après certains scientifiques, peut aller jusqu’à la disparition de l’espèce humaine sur Terre.


  Tous ces éléments conduisent à une meilleure compréhension de l’importance de l’énergie dans nos sociétés, et qu’il faut en diminuer la consommation. Mais l’énergie abondante a façonné notre société et nos modes de vie. Pourtant, cette abondance ne durera pas.


  Il est donc essentiel de se tourner vers des sources d’énergie durables et sûres, telles que l’énergie nucléaire. Cette dernière, dense, contrôlable et sans émission de CO2, peut jouer un rôle clé pour nous affranchir de notre dépendance aux énergies fossiles. Les informations relatives à la sûreté, l’efficacité et l’importance fondamentale de cette énergie pour la réduction des émissions de CO2 sont de plus en plus acceptées et comprises. Par ailleurs, le discours public s’oriente progressivement vers une appréciation plus mesurée et basée sur des faits.


  Ainsi, plutôt qu’un choix binaire « pour ou contre le nucléaire », la question centrale à laquelle nos sociétés sont confrontées est : comment assurer une transition vers un système énergétique décarboné qui préserve le climat tout en garantissant la prospérité et le bien-être de chacun ? Et la réponse à cette question passe nécessairement par le nucléaire.


  C’est l’ensemble de ces questions, et en premier lieu celle du nucléaire, qu’il nous faudra débattre dans les années à venir. Car sans lui, les belles promesses de la transition énergétique ne seront pas tenables et nous mèneront dans le mur. Dans cette perspective, l’ouvrage de Pascal Wets, Le nucléaire, une énergie d’avenir ?, apparaît comme une lecture essentielle pour comprendre et adopter les changements nécessaires à notre avenir énergétique.


  Thierry Caminel


  Ingénieur passionné par l’écologie et expert en IA.


  Aux décideurs, aux citoyens et à tous les écologues.


  Introduction


  « L’été 2022 a été ponctué, un peu partout dans le monde, de phénomènes extrêmes : feux de forêts, glaciers en voie de disparition, fleuves quasiment à sec, températures caniculaires, inondations… », écrit Michel De Muelenaere dans le quotidien belge Le Soir du 1er septembre 2022.


  Les dérèglements climatiques actuels nous rappellent sans équivoque qu’il est impératif de diminuer notablement nos émissions de gaz à effet de serre (GES). Ce qui signifie pratiquement : réduire, tant que faire se peut, notre consommation d’énergie et utiliser des vecteurs énergétiques décarbonés (vent, soleil, eau, nucléaire ou tout autre vecteur non polluant).


  Deux leviers d’action complémentaires sont à mettre en œuvre : le premier consiste à changer nos modes de consommation énergétique et le second, plus technique, vise à améliorer l’efficacité de nos équipements2 et à choisir le mix énergétique le moins polluant.


  Face à cette situation environnementale, l’Union européenne (UE) a fixé des objectifs de réduction de nos émissions de GES : en 2030, elles doivent atteindre 55 % de nos émissions de 1990 et, en 2050, il faut arriver à la neutralité carbone3.


  Chaque pays membre doit donc bâtir sa transition énergétique de manière à atteindre ces objectifs.


  Mais que signifie « bâtir une transition énergétique » ?


  C’est imaginer ce que sera notre mix énergétique idéal en 2050 et déterminer comment y arriver durant la période qui nous sépare de cette échéance. Et notre mix énergétique, c’est la répartition en volume entre énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon), nucléaire, biomasse, vent, soleil, eau que nous allons utiliser pour couvrir notre consommation. Il sera idéal s’il nous garantit une sécurité d’approvisionnement totale, une pollution minimale, et ce, pour le coût le plus faible possible.


  Cette transition énergétique doit être échafaudée par des spécialistes capables d’en optimiser les aspects techniques, économiques, environnementaux et sociaux. Pour faire simple, si on veut atteindre la neutralité carbone en 2050, il faudra avoir supprimé de notre mix énergétique toutes les énergies fossiles qui, aujourd’hui, font tourner nos véhicules, nous chauffent et produisent les calories nécessaires à l’industrie. Il faudra privilégier l’électricité décarbonée4 comme vecteur énergétique et il deviendra nécessaire de développer la production et l’usage de carburants dits « verts », c’est-à-dire n’émettant pas de gaz à effet de serre dans l’atmosphère.


  Enfin, parallèlement à ces mesures techniques, il faut inciter les consommateurs à tendre vers une plus grande sobriété énergétique, comme nous le verrons par la suite.


  Vu de cette manière, atteindre la neutralité carbone en 2050 est assez simple, si ce n’est qu’une question la complique : utilise-t-on le nucléaire ou les énergies renouvelables (ER) ? L’essence de cette question ne repose que sur la phobie du nucléaire créée par les écolos, entretenue par les médias et suivie avec opportunisme par les politiques. Débattre à partir d’une peur irrationnelle, émotionnelle, idéologique n’entraîne aucune conséquence positive. Nous développerons ce point au cours du premier chapitre.


  Cette peur du nucléaire, qui sera analysée dans le premier chapitre, a provoqué un emballement pour les ER et en particulier pour l’éolien, à l’instar du Danemark qui l’utilise à raison de 57 % pour produire son électricité.


  Cet engouement pour les énergies renouvelables est-il justifié ? Nous verrons au cours du deuxième chapitre que les conditions nécessaires au « miracle » danois sont très spécifiques et difficilement reproductibles. Leur analyse a été très sommaire et le raz-de-marée éolien résulte en partie de l’esprit grégaire de certains dirigeants qui, subjugués par l’exemple danois, ont pris leur décision en se disant un peu simplement : « Ils le font. Cela marche. Donc lançons-nous dans l’aventure. »


  Et, aujourd’hui, l’éolien tant terrestre que maritime est bien présent… au point que certains le voient supplanter le nucléaire.


  La question est donc : peut-on se passer du nucléaire ?


  La réponse fera l’objet du troisième chapitre. Nous y examinerons le système de production électrique de onze pays d’Europe occidentale de manière à déceler le secret et les attentes des cinq d’entre eux qui sont non nucléarisés.


  Puis, nous parcourrons les cinq continents pour avoir une vue globale de l’environnement nucléaire civil.


  Le quatrième chapitre expliquera la méthodologie à suivre pour bâtir la transition écologique que nous avons définie en début d’introduction. Nous découvrirons également l’importance du temps, car construire une nouvelle centrale, une ferme éolienne ou un barrage est une opération qui prend du temps et implique une prise de décision anticipée souvent difficile à obtenir dans les délais voulus.


  D’où l’importance de pouvoir « gagner du temps ».


  Comment ?


  En allongeant la durée de vie de l’équipement en place dans la mesure où la solution est techniquement possible, et ce, pour un coût de rajeunissement acceptable.


  Les conséquences de cette solution ne seront pas que nationales. Elle pourra avoir un impact sur l’évolution économique de l’UE dans la mesure où, grâce à des partenariats entre différents industriels5, elle permettra la relance de la production de nouvelles centrales européennes. Ce point sera développé au cinquième chapitre.


  Le sixième chapitre concrétisera l’apport de la prolongation de la durée de vie des réacteurs existants en prenant l’exemple de la Belgique.


  Trois scénarios seront développés : un scénario (COOL) de référence dans lequel les tendances évolutives passées sont prolongées (tout fonctionne comme avant, sans rupture), qui respecte les dispositions légales prises concernant la fermeture de deux réacteurs en 2022 et des autres en 2025 ainsi que les investissements décidés pour l’implantation de parcs éoliens maritimes et terrestres ; un autre scénario (ÉCOLOGIQUE) dont le seul changement par rapport au premier est de continuer à exploiter les centrales nucléaires jusqu’en 2050 ; et enfin un troisième scénario (DYNAMIQUE) impliquant de nouvelles mesures gouvernementales et comportementales.


  Il sera montré, sur les plans écologique et financier, la différence quantitative qu’il peut y avoir entre chacun de ces scénarios.


  Le cas de la Belgique peut servir d’exemple, toutes proportions gardées, aux autres pays que nous aurons analysés dans le troisième chapitre. Il permettra d’établir une liste de mesures générales à prendre pour réussir une transition énergétique.


  Cela fera l’objet du septième chapitre.


  En conclusion seront résumés les objectifs poursuivis en écrivant ce livre et les espoirs qu’ils soient rencontrés.


  Chapitre 7


  Pour bien gérer l’avenir énergétique


  Les mesures générales préconisées dans ce chapitre s’adressent aux différents acteurs socio-économiques.


  1.Les femmes et les hommes politiques


  Oser réhabiliter le nucléaire


  Il faut oser traiter ce sujet tabou, le remettre en question, transformer le « NON au nucléaire » en « OUI au nucléaire », car toutes les études scientifiques sérieuses s’accordent pour montrer que le remplacement du nucléaire par des ER pose plus de problèmes qu’il ne suscite d’intérêt et que, par ailleurs, il va à l’encontre des objectifs de diminution de nos émissions de GES.


  Pour se libérer de ce « NON » mythique et adopter une attitude écologique rationnelle, il faut avoir le courage de se libérer de l’idéologie développée et entretenue par les écolos. Il est indéniable qu’au début du XXe siècle, ceux-ci ont eu le mérite de sensibiliser la population aux problèmes écologiques, climatiques et à la raréfaction des ressources naturelles. Constatant l’immobilisme des femmes et des hommes politiques face à ces questions, ils ont décidé de monter sur la scène en espérant ainsi apporter plus efficacement des solutions aux problèmes qu’ils dénonçaient.


  Mais leur action n’a pas eu beaucoup de succès.


  Le 25 mai 2014 ont eu lieu les élections européennes. Quels que soient les pays et les niveaux électoraux, les partis écolos ont subi une défaite cuisante confirmée ensuite par les élections départementales françaises de mars 2015.


  Pourquoi un tel échec ? Leurs messages ne séduisent plus parce qu’ils ne reposent sur aucune base solide. Ils sont principalement négatifs et radicaux : NON au nucléaire, NON aux OGM, NON à la pollution, NON aux intrants agricoles, NON à la production intensive, NON à la mondialisation, NON à la croissance… Ces « NON », souvent affirmés de manière péremptoire, sont rarement étayés par des démonstrations rationnelles et convaincantes. Si des scientifiques réfutent ces assertions démesurées, ils sont accusés de manque de clairvoyance ou d’être à la solde de lobbies capitalistes. Et, en dernier ressort, si le débat a lieu et que les prises de position des écolos sont ébranlées, ils font appel, ultime refuge, au principe de précaution.


  Leurs messages sont confus. Ils mélangent des notions aussi différentes que la protection de l’environnement, la raréfaction des ressources planétaires, la crise financière, la mondialisation, le pouvoir des entreprises monopolistiques, les inégalités sociales, les changements climatiques, la croissance… en pensant, en toute ingénuité, se positionner ainsi comme les artisans du changement vers un monde meilleur100.


  Leurs décisions manquent de pragmatisme : ils veulent remplacer le nucléaire par des éoliennes industrielles au prix d’investissements énormes et inutiles, avec comme conséquences un triplement du coût du kWh, une augmentation des émissions de gaz à effet de serre101 et un risque de déclencher un black-out électrique lors des pics de consommation hivernaux ; ils plaident pour le « tout électrique » sans se poser la question de savoir si le système de production en place peut couvrir cette exigence.


  En Belgique, par exemple, si les voitures électriques se généralisent, il est loin d’être certain que le système de production, même avec toutes les centrales nucléaires en exploitation, puisse fournir la totalité de l’énergie demandée ; en Allemagne, on réhabilite les centrales à charbon pour remplacer les centrales nucléaires…


  Leurs comportements plus instinctifs que rationnels discréditent les messages qu’ils tentent de faire passer, et cela, pour le plus grand malheur de l’écologie qui est une science de la vie et qui doit être traitée comme telle. Son approche doit être rationnelle et ses conclusions doivent aboutir à des recommandations pratiques et efficaces.


  Et les femmes et les hommes politiques écolos ?


  Ils sont de nouveaux arrivants sur la scène du pouvoir. Leur parti est nouveau, ce qui offre une magnifique opportunité pour ses représentants actifs d’atteindre, plus rapidement que dans un parti traditionnel, un statut politique d’un niveau décisionnel élevé. Cette jeunesse politique et une connaissance superficielle des dossiers peuvent expliquer les défaillances de certains acteurs.


  Par ailleurs, l’expérience montre que ces personnalités politiques écolos sont bien plus accaparées par des problèmes budgétaires, sociaux, constitutionnels, de politique intérieure et extérieure… que par des questions écologiques.


  Or la dimension écologique est présente dans toutes les activités – financières, économiques, commerciales, sociales, industrielles, agricoles…


  Ne vaudrait-il pas mieux, dès lors, inverser le processus et introduire dans chaque cabinet ministériel un écologiste scientifique (un écologue) qui aurait pour mission d’« écologiser » la matière traitée par son cabinet ?


  Ces attachés de cabinet devraient régulièrement rendre compte de leurs activités à un conseil apolitique de sages reconnus pour leurs connaissances pratiques et rationnelles en écologie, l’objectif de ce conseil étant d’éviter toute dérive non écologique du ministère.


  L’existence de ce conseil de sages102 relayé par ses représentants dans chaque cabinet permettrait aux politiques, ainsi couverts, de prendre des mesures à long terme parfois contraignantes pour protéger notre planète.


  Cette organisation serait de nature à élargir plus significativement le rayonnement écologique du monde politique.


  Prolonger la durée de vie des centrales nucléaires au-delà de leur durée d’amortissement


  Nous l’avons vu précédemment, cette prolongation présente les avantages suivants :


  •exploiter un système de production écologique (émissions de CO2 quasi nulles) qui engendre un risque de catastrophes minimal et dont la gestion des déchets est optimale ;


  •disposer d’une puissance suffisante pour assurer une couverture de nos besoins lors d’hivers rigoureux ;


  •éviter d’investir dans des éoliennes industrielles et des centrales TGV (mal rentabilisées et mal utilisées) qui risquent d’être déclassées si les troisième et quatrième générations nucléaires tiennent leurs promesses ;


  •préparer notre


  

  

  

  Stimuler l’économie d’énergie


  

  

  

  

  

  Lancer de grands projets


  

  

  

  

  Accueillir dans chaque cabinet ministériel un écologue


  

  

  

  2.Les consommateurs


  Accepter le nucléaire


  

  

  

  Diminuer la consommation d’énergie


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  Produire sa propre énergie électrique


  

  

  

  3.Les entreprises


  Favoriser le coworking


  

  

  

  Diminuer les émissions de GES


  

  

  4.Les agriculteurs


  

Votre avis nous intéresse !
  
  Laissez un commentaire sur le site de votre libraire en ligne et partagez vos coups de cœur sur les réseaux sociaux !


  Retrouvez toutes nos publications sur notre site
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